
COUR DU TRAVAIL DE LIÈGE 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

La cour du travail de Liège prend, à son tour, des mesures pour protester contre 
la réforme des pensions et le sous-financement chronique de la Justice 

Les magistrats de la cour du travail de Liège, à l’instar de nombreuses autres instances judiciaires, ont 
ressenti les projets gouvernementaux relatifs à la réforme du système des pensions des magistrats comme 
une goutte d’eau faisant déborder le vase.   

Il serait dangereux et démagogique de considérer que cette réforme ne concerne que l’intérêt personnel 
des magistrats. En réalité, elle concerne chacun d’entre nous. Il est temps de prendre soin ensemble de 
notre Justice, sous peine dans un avenir proche, de devoir plaider sa cause devant une Justice fragilisée, 
désaffectée, craignant le pouvoir exécutif.  

En signe de protestation, des mesures, décidées par les magistrats de la cour du travail, pourront être 
déployées à partir du 12 mai 2025 : 

• Limiter les affaires prises en délibéré à une charge de travail de 40h par semaine et remettre les
autres dossiers

• Limiter les affaires prises en délibéré à celles dans lesquelles le ministère public rendra un avis
(dans les causes où un avis du ministère public est prévu par la loi)

• Remettre ou renvoyer au rôle les dossiers dans lesquels l’Etat ou un de ses démembrements
demande un titre pour récupérer de l’argent

Le ministère public a fait part de sa décision de ne plus intervenir que dans les dossiers urgents, alors que 
son avis représente une plus-value très importante à la qualité de la décision à intervenir.  

Les dossiers considérés comme urgents par la cour seront bien entendu pris en délibéré en toute 
hypothèse.  

La mise en œuvre de chacune de ces actions reste à l’appréciation de chaque magistrat. Ces actions 
seront évaluées à la fin du mois de mai et la cour se positionnera sur leur maintien ou leur 
éventuel élargissement. 

La cour du travail a tâché de trouver un équilibre entre deux éléments : d'une part, exprimer 
comme d’autres juridictions son mécontentement afin de faire entendre sa voix dans les négociations 
politiques en cours, et d'autre part, limiter l’impact sur les justiciables qui attendent une décision de 
justice.  

Les magistrats sont conscients de la nécessité de participer à un effort collectif. Cependant, cette 
réforme porte à l’évidence atteinte à leurs intérêts de façon excessive, et ce d’autant plus que 
cette révision voudrait se faire à la hussarde, sans concertation ni évaluation chiffrée convaincante.  

Au regard de cette réforme et la manière dont elle est annoncée, le message que perçoit le 
troisième pouvoir qu’est la Justice peut être résumé comme suit : « Vous n’avez pas notre 
considération, nous choisissons de vous fragiliser. Il nous importe peu de vous accorder un statut 
matériel à la hauteur de votre mission, de reconnaître les responsabilités et l’investissement extrêmes 
que vous accomplissez au quotidien pour maintenir un système à bout de souffle ».  
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Rappelons que la réforme projetée des pensions n’a fait l’objet d’aucune concertation et ne repose sur 
aucune projection transparente et fiable de la part du gouvernement, de telle sorte que sa pertinence 
face à l’objectif affiché d’économies à réaliser ne peut être objectivée. Il est indispensable que le 
gouvernement communique une note globale permettant d’évaluer l’effet global de la réforme des 
pensions.  

Depuis de nombreuses années, le monde judiciaire dénonce le sous-financement structurel qui affecte le 
fonctionnement de la Justice. Les magistrats de la cour du travail sont pleinement solidaires des constats 
relayés par leurs collègues d’autres juridictions qui dénoncent notamment le mauvais fonctionnement de 
la chaîne pénale et l’absence de prise en charge correcte des mineurs en danger.  

A son niveau, la cour du travail de Liège fait les constats suivants : 

• Pénurie d’experts médecins, en particulier dans les contentieux où la loi leur impose des barèmes 
très modiques, avec pour conséquence des délais d’expertise régulièrement supérieurs à 2 ans

• Pénurie encore aggravée d’experts de langue allemande, ce qui contraint d’imposer aux
justiciables germanophones une expertise dans une autre langue

• Digitalisation difficile :

o absence de signature électronique

o notification électronique balbutiante

o absence de PC kioske pour permettre aux justiciables se présentant au greffe de prendre
connaissance du dossier du ministère public (uniquement disponible sous forme
électronique)

o application dédiée au règlement collectif de dettes actuellement inutilisée en degré
d’appel car inadaptée

• Matériel informatique :

o Une large part des collègues sont contraints de financer eux-mêmes l’achat d’une
imprimante et de cartouches d’encre pour mener à bien leur mission

o Les outils informatiques dysfonctionnent régulièrement et leur remplacement ne peut
être géré de façon locale

• Bâtiments :

Alors même que la cour du travail figure parmi les juridictions privilégiées puisqu’elle siège dans des 
bâtiments modernes, que ce soit à Liège, à Neufchâteau, à Eupen et, après le déménagement vers le 
nouveau bâtiment, à Namur, il faut constater :  

o de réguliers problèmes de sécurité et de salubrité dans le parking du SPF Justice,
situé place Saint-Lambert, liés à la présence régulière et de longue date de personnes
toxicomanes, mais également au temps de réaction des instances chargées des
réparations, elles aussi en sous-effectif
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o que les gardes ne sont pas assez nombreux pour pouvoir réagir assez rapidement en
cas d’incident à l’audience

o que le chauffage et la climatisation des bureaux et salles d’audience fonctionnent
de façon erratique et que l’odeur de champignons dégagée par les stores coincés
depuis plusieurs années est incommodante et inquiétante

• Encadrement et support :

o Impossibilité légale de remplacer des collègues malades, avec pour conséquences
que ces absences, qu’elles soient de courte ou de longue durée, augmentent
considérablement la charge de travail des autres magistrats et impactent directement, 
malgré les importants efforts réalisés par ces derniers, les durées de traitement de la
juridiction

o Réduction récente de l’accès aux banques de données juridiques (pour des raisons
budgétaires) qui constituent un outil de base pour la rédaction de nos décisions

Tous les dysfonctionnements dénoncés ici ont un impact direct ou indirect sur le justiciable qui voit 
malheureusement le délai de traitement de son dossier s'allonger.  

Si le salaire différé que représente la pension des magistrats est élevé, il faut le mettre en balance avec 
l’interdiction d’avoir un revenu complémentaire durant toute leur carrière pour des raisons évidentes 
d’indépendance, ainsi qu’avec l’absence d’avantages extra-légaux (assurance groupe, voiture de fonction, 
chèques repas, indemnité pour télétravail, frais de représentation, bonus…) qui sont pourtant très 
courants pour des profils similaires dans le secteur privé.   

Il ne faut pas perdre de vue que le métier de magistrat requiert pourtant d’importantes compétences qui 
s’acquièrent et s’affinent au fil des années au prix de nombreux efforts et qu’une décision qui se lit 
aisément est le fruit d’un travail dont la difficulté et l’ampleur ne se devinent pas toujours.    

Enfin, si les magistrats de la cour du travail de Liège ne prestaient pas sur une base structurelle un nombre 
important d’heures supplémentaires, la majorité des arrêts ne seraient pas prononcés en temps et en 
heure.   

C’est par conviction et portés par le sens de l’intérêt général et de l’Etat de droit, que les membres de la 
cour ont choisi d’être magistrat et d’œuvrer pour la Justice, après des carrières juridiques diverses. 
Ils déplorent aujourd’hui le manque de considération qui est témoigné à l’institution et appellent le 
gouvernement à prendre en compte les revendications légitimes de la profession.  
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